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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION MILITAIRE

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie, ci-après dénommés les « Parties »,

désireux de renforcer les relations amicales existantes entre leurs États, lesquelles sont 
fondées sur les principes de souveraineté, d’égalité, de respect mutuel des intérêts et de non-
ingérence dans les affaires intérieures,

reconnaissant que le renforcement de leurs relations favorise une meilleure compréhension et 
une plus grande confiance mutuelles entre la République de Chypre et la Fédération de Russie, 
ainsi que la consolidation de la paix et de la sécurité internationales,

confirmant l’importance du dialogue sur les questions de maintien de la sécurité internationale 
et régionale, de la stabilité et de la compréhension mutuelle dans le cadre de la politique de 
défense de la République de Chypre et de la Fédération de Russie afin d’améliorer les relations 
entre les forces armées de leurs États,

désireux de renforcer les différentes formes de coopération militaire qu’ils entretiennent,
sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Le présent Accord a pour objet le développement de la coopération militaire bilatérale entre 
les Parties afin de renforcer la confiance mutuelle et la sécurité internationale.

Article 2

Les Parties coopèrent par les moyens suivants :
– l’échange de vues et de renseignements sur les questions militaro-politiques, les questions 

de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité internationale, de renforcement de la 
lutte contre le terrorisme et de maîtrise des armements ;

– le renforcement de leur relation dans le domaine de la formation militaire, de la médecine 
militaire, de l’histoire militaire, de la topographie militaire, de l’hydrographie militaire et de la 
culture militaire ;

– l’échange d’expériences sur les questions relatives aux activités de maintien de la paix et à 
l’interaction dans le cadre des opérations de maintien de la paix des Nations Unies ;

– l’échange d’expériences en matière de formation théorique et pratique du personnel 
militaire ;

– d’autres domaines de coopération, déterminés d’un commun accord par les Parties.
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Article 3

Les moyens de coopération entre les Parties cités à l’article 2 du présent Accord prennent les 
formes suivantes :

– des visites officielles des délégations des différents niveaux de représentants militaires et 
civils des Parties ;

– la participation à des exercices militaires sur invitation ou en tant qu’observateurs ;
– des réunions de travail d’experts et de spécialistes militaires ;
– la participation aux programmes de formation théorique et pratique, à des séminaires, des 

conférences, des négociations et des colloques ;
– la formation du personnel militaire ;
– des escales dans les ports des navires de guerre des États des Parties et visites d’aéronefs 

militaires ;
– l’organisation d’événements culturels et sportifs ;
– l’organisation de programmes de loisirs pour les soldats et leurs familles ;
– d’autres formes de coopération, déterminées d’un commun accord par les Parties.

Article 4

Les organismes des Parties habilités à faire appliquer le présent Accord seront :
pour le Gouvernement de la République de Chypre : le Ministère de la défense de la 

République de Chypre,
pour le Gouvernement de la Fédération de Russie, le Ministère de la défense de la Fédération 

de Russie.

Article 5

Afin d’appliquer le présent Accord et les activités de coopération, les organes habilités des 
Parties créent le Groupe de travail commun.

Le cas échéant et à une fréquence dont les Parties conviendront, les réunions du Groupe de 
travail commun seront organisées alternativement en République de Chypre et en Fédération de 
Russie.

Tant qu’il est en fonction, le Groupe de travail commun s’occupe de :
– l’organisation du dialogue pour les questions stratégiques de défense présentant un intérêt 

mutuel pour les Parties ;
– la mise en œuvre et le suivi du plan de contacts militaires des Parties ;
– l’examen d’autres questions liées aux activités communes des Parties aux fins de 

l’application du présent Accord.
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Article 6

Chaque Partie assume les frais engagés par ses représentants dans le cadre de leur 
participation aux activités prévues par le présent Accord, sauf accord contraire entre les Parties.

La réalisation d’activités dans le cadre du présent Accord dépend du financement accordé par 
les Parties.

Article 7

Toute information transmise dans le cadre du présent Accord ne doit être utilisée qu’à ses 
fins.

Les informations obtenues par l’une des Parties dans le cadre de la coopération ne sont pas 
utilisées au détriment de l’autre Partie.

Les Parties s’engagent à ne pas communiquer à un tiers, sans le consentement préalable écrit 
de l’autre Partie, des informations relatives à la coopération engagée ou communément établie 
dans le cadre de l’application du présent Accord.

La nécessité de tenir secrète la coopération entre les Parties ou d’autres informations 
concernant la coopération doit être notifiée au préalable par une Partie à l’autre Partie ou évoquée 
dans les contrats conclus par les Parties dans le cadre du présent Accord.

Toute information transmise est protégée selon la législation nationale des États des Parties.
Si nécessaire, l’admission des représentants des Parties dans les installations militaires ou 

dans les entreprises de l’établissement militaro-industriel s’effectue selon les dispositions établies 
par la législation des États des Parties.

Les dispositions d’échange et de protection des informations, qui sont des secrets d’État de la 
République de Chypre et de la Fédération de Russie, ainsi que d’autres informations classifiées, 
sont définies par l’Accord entre le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement 
de la Fédération de Russie sur la protection mutuelle des informations classifiées du 4 avril 2013.

Article 8

Les représentants de chaque Partie se conforment, à l’occasion des visites mutuelles 
organisées dans le cadre du présent Accord, à la législation de l’État d’accueil et respectent les 
traditions et les coutumes du pays d’accueil.

Le responsable de la discipline des représentants de la Partie d’envoi sur le territoire de l’État 
hôte est le chef de la délégation de la Partie d’envoi.

Les questions de juridiction des États des Parties en cas d’infraction et les dispositions de 
compensation des dommages causés à l’une des Parties au cours des activités de coopération 
menées dans le cadre du présent Accord sont définies dans des accords et contrats 
supplémentaires.

Article 9

Si nécessaire, la Partie d’accueil fournit une assistance médicale d’urgence aux représentants 
de la Partie d’envoi pendant les activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord.
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Cette assistance médicale est fournie dans les institutions médicales militaires et civiles.
La Partie d’envoi prend en charge les frais découlant de ces soins médicaux.

Article 10

Des modifications et des ajouts peuvent être apportés au présent Accord sur consentement 
mutuel des Parties au moyen de protocoles distincts qui entrent en vigueur selon les dispositions 
prévues au paragraphe 12 du présent Accord.

Dans certains des domaines de coopération mentionnés au paragraphe 2 du présent Accord, 
les Parties peuvent conclure des traités, des accords et des contrats distincts.

Article 11

Tout différend survenant au cours de l’application du présent Accord concernant son 
interprétation ou sa mise en œuvre sera réglé par des consultations ou des négociations.

Article 12

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans. À l’expiration de cette période, le 
présent Accord est automatiquement prorogé pour une nouvelle période de cinq ans si aucune des 
Parties ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer au moins six mois avant l’expiration de sa 
période de validité initiale ou de toute période de validité ultérieure.

La dénonciation du présent Accord n’a aucun effet sur les programmes et activités de 
coopération lancés dans le cadre du présent Accord et qui n’ont pas encore été achevés au moment 
de sa résiliation, sauf accord contraire entre les Parties.

L’application du présent Accord n’a aucune incidence sur les droits et obligations des Parties 
issus d’autres accords internationaux conclus par les Parties.

Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après réception de la dernière notification 
écrite envoyée par la voie diplomatique attestant que les Parties ont accompli les procédures 
internes nécessaires à cet effet.

FAIT à Moscou le 25 février 2015 en deux exemplaires en langues grecque, russe et anglaise. 
Chaque texte fait également foi et a le même effet. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]


